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La participation des personnes en situation de pauvreté monte en puissance dans le secteur associatif[footnoteRef:1] et les politiques publiques[footnoteRef:2]. Il constitue un changement radical et incontournable de culture ; Il est  pour les années à venir un véritable défi pour l’ensemble des acteurs, personnes elles mêmes, associations, institutionnels, travailleurs sociaux et bénévoles. [1:  Projet « Regards croisés sur les politiques sociales » 2007, Projet « Pour une Europe sociale, apprenons la MOC » 2008-10, Conseil consultatif des Personnes Accueillies 2010]  [2: PDAHI, SIAO, équipe pluridisciplinaire du RSA…] 


Si l’association directe des personnes ne va pas de soi,  elle s’avère aujourd’hui incontournable pour élaborer des politiques publiques pertinentes : qui peut mieux parler de la pauvreté et réfléchir à comment en sortir, que ceux qui vivent la précarité au quotidien ?

La présente contribution a pour objectif de faire part au groupe de travail de nos principales recommandations à prendre en compte dans une réflexion sur la participation des personnes en situation de pauvreté ou de précarité.
Ses rédacteurs recommandent en outre au groupe de travail du CNLE d’associer le plus rapidement possible les personnes concernées à ses travaux.


1. DÉFINIR LES MOYENS DE DÉVELOPPER L’EXPRESSION DIRECTE DES PERSONNES EN SITUATION DE  OU DE PRÉCARITÉ LORS DE L’ÉLABORATION ET DE L’ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES QUI LES CONCERNENT
D’une manière générale, institutions publiques comme associations doivent mener à son terme un changement de culture destiné à :
· Intégrer dans leur gouvernance la dimension participative, ce qui suppose une réelle volonté politique de leur part ;
· Se donner les moyens de réussir ce challenge (humains, organisationnels, communication..),
· Accompagner la démarche de participation des personnes au sein des différentes instances existantes ou à venir,
· Mettre en place une organisation et des outils pour accompagner ce changement de culture à la fois auprès de leurs travailleurs sociaux et de leurs bénévoles (travail en mode projet, développement de modes d’animation adaptés, formations …).
Les institutions et administrations doivent mettre en place les modalités et les moyens nécessaires à la  mise en œuvre de la participation des personnes dans les instances (PDAHI, SIAO, RSA …)[footnoteRef:3]. Pour cela,  elles pourront s’appuyer sur l’expertise développées par les associations et fédérations.  [3:  PDAHI : Plan départemental Accueil Hébergement Insertion ; SIAO :  Service intégré de l’accueil et de l’orientation ; RSA : Revenu] 


 2. DÉFINIR L’ETHIQUE ET LES CONDITIONS POUR DONNER SA PLEINE EFFICACITÉ À CETTE EXPRESSION
· Les associations doivent  impulser ou développer  au plus près des lieux de vie des personnes  des  temps d’échanges et de réflexion sur les différentes thématiques proposées par les politiques  publiques. Ces  temps d’échange vont permettre la construction d’une  parole collective à partir des expertises individuelles. 
Remarque : le groupe de travail  du CNLE devrait pouvoir intégrer des personnes issues de ces groupes de réflexion agissant sur le terrain et présentes en nombre suffisant.
· Donner un cadre de travail clair et accepté par tous (partenaires impliqués, calendrier, méthode, suivi) : qu’attend-on des personnes ? jusqu’à quel point il est possible d’infléchir les décisions ? 
· Eviter une approche uniquement universitaire en partant au contraire des préoccupations réelles des personnes. Cela peut se faire par exemple en privilégiant l’expression de la réalité quotidienne des personnes et en veillant à rendre compatibles les différents modes d’expression,
· Créer un climat de confiance et de respect :
· la parole et l’expérience des uns ont le même poids que celle des autres, et à ce titre cette parole doit être libre, entendue et respectée ; 
· La légitimité de parole est garantie. 
· Garantir une participation globale, depuis la définition des problématiques, de ce que l’on cherche ensemble, jusqu’à l’évaluation : participer, ce n’est pas juste être consulté.
· Garantir un temps de co-construction entre les acteurs qui vont participer à l’élaboration de la loi (élus, hauts-fonctionnaires, personnes en situation de précarité, associations…) afin que la participation ne soit pas résumée à une audition, mais le résultat d’une confrontation de points de vue entre des expertises différentes : l’expertise donnée par une expérience de vie, l’expertise politique, et l’expertise technique.

3. CERNER LES DIFFÉRENTS MODES DE PARTICIPATION POSSIBLES AU NIVEAU INSTITUTIONNEL
Des expériences et des outils méthodologiques existent[footnoteRef:4] ; ils peuvent servir de base à cette réflexion préalable, l’essentiel est que leur choix soit pertinent et adapté. Il s’agit en l’occurrence de remplacer la juxtaposition d’expertises par une construction commune, un « penser ensemble la loi ». [4:  Echelle d’Arnstein et ses différents degrés d’implication, travaux de l’Anesm, recherche action, ….] 


4. SOULIGNER LES FREINS À CETTE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE  ET  LA PRÉCARITÉ
· La sous-estimation du facteur temps nécessaire à la co-construction.
· L’inévitable  résistance au changement des  institutions et des  associations, pour  intégrer une gouvernance participative dans leurs propres instances ; la tentation de l’approche « caritative », se limitant à des auditions de récits de vie :
· Une implication insuffisante des gouvernants et techniciens pour impulser et contribuer  à une démarche participative,
· Les enjeux de pouvoir qui peuvent limiter la démarche participative en dénaturant son sens ;
· L’insuffisance de moyens humains, financiers et organisationnels pour être présents à tous les échelons, y compris l’échelon local afin d’accompagner la démarche[footnoteRef:5] ; [5:  La présence dans les plans départementaux (SIAO, PDAHI…)] 

· La nécessité d’organiser des formations en direction des personnes concernées, mais aussi des travailleurs sociaux, des bénévoles et des élus, des fonctionnaires …
· La complexité du jargon administratif, difficile à appréhender pour les « non-initiés »,
· Les a-priori négatifs de chacun vis-à-vis de  l’autre.

5. DEFINIR LES MODALITES ET LES CADRES QUI PERMETTRAIENT LA MISE EN ŒUVRE DE LA PARTICIPATION 
· Les personnes qui participeraient au  groupe de travail CNLE seraient issues des groupes de réflexion et d’échange  déjà existants et qui se réunissent régulièrement. Ainsi, ils ne représenteraient ni seulement eux-mêmes, ni l’ensemble des personnes en situation de précarité, mais bien, de façon intermédiaire, la réflexion de leur groupe d’expression.
· Promouvoir une animation adaptée (lieu, temps nécessaire à l’appropriation des informations, méthode …), qui pourrait être portée par un groupe ad hoc.
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